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Informations générales

Moins l’exploitation est sensible aux aléas 
climatiques, moins elle est dépendante du marché 
mondial, moins son résultat économique est lié 
au niveau des aides agricoles, moins sa taille 
est disproportionnée par rapport au travail fourni,  
moins la gestion des ressources humaines est 
un frein au quotidien, moins la transmission 
patrimoniale est contraignante, moins son niveau 

les risques diminuent ! 

La question fondamentale est la gestion à long 
terme des risques sur nos fermes dans un contexte 
de mutation profonde du secteur agricole et d’aléas 
climatiques exponentiels. Aussi, dans nos fermes, 

capacité d’agir plutôt que de transférer la gestion 
des risques à autrui ?

Sans sous-estimer les contraintes de chaque ferme 
et les fréquents parcours semés d’embûches, de 
nombreux risques agricoles peuvent être limités 

forces et faiblesses – atouts et contraintes de 

simples et rapides à mettre en œuvre à court terme 

agir. L’idée principale est d’optimiser au maximum 
sa propre couverture des risques. Puis souscrire 
des assurances pour le reste en privilégiant ce 
qui peut avoir un impact fort sur la pérennité de la 
ferme. Et surtout ne pas oublier la couverture du 
risque prioritaire : les femmes et les hommes qui 
travaillent sur les fermes !

Le Bureau

Suite éditorial

À compter du 1er octobre 2021, le taux horaire du 
SMIC a été porté à 10,48 € (au lieu de 10,25 € de-
puis le 1er janvier 2021). Le SMIC mensuel s’établi 
à 1 589,50 € sur la base de la durée légale de 35 
heures (base 151,67 heures) (contre 1 554,62 € de-
puis le 1er janvier 2021). 

Le Code du travail prévoit une revalorisation auto-
matique du SMIC en cours d'année lorsque l'indice 
des prix à la consommation connaît une augmen-
tation de plus de 2 % par rapport à l'indice pris en 
compte lors de l'établissement du dernier montant 
du SMIC. Il est alors augmenté automatiquement 
dans les mêmes proportions.

Lors de l’embauche d’un salarié ou d’un apprenti*, 
quelles que soient la nature et la durée du contrat, 

-
gatoires. 

L’apprenti est assimilé à un salarié. 

À l’Embauche 

Elle doit être réalisée au plus tard le jour de l’em-

l’employeur s’expose à des sanctions civile et pé-
nale pour travail dissimulé. 

S’il s’agit d’un travailleur étranger, pensez à 

 Etablir un contrat de travail 
Le contrat de travail est un document fondamental 
pour les employeurs comme pour les salariés : il 
permet de prévoir précisément le cadre de travail 
notamment la durée du contrat, les tâches à accom-
plir, les horaires du salarié et la rémunération. Si 

-

Lorsqu’il s’agit d’un CDD la signature du 
contrat doit intervenir dans les 2 jours suivant l’em-
bauche du salarié. 

la mutuelle
La prévoyance : 
La prévoyance couvre le salarié pour les risques 

nom de l’entreprise, il n’y a pas de démarches à 

de prévoyance. Il faut remettre au salarié une notice 

La mutuelle :
La mutuelle ou complémentaire santé, permet à 
tout salarié de compléter ses remboursements de 
frais de santé en plus de la partie remboursée par 
la Sécurité sociale. L’entreprise doit obligatoirement 
adhérer à un contrat collectif de mutuelle. Lors de 
l’embauche, l’employeur doit informer le salarié sur 
la mutuelle d’entreprise et lui proposer d’adhérer. 
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Informations sociales

applicable aux TESA). 

L’ensemble de ces démarches peut vous être récla-
mé par un salarié. Vous devez également être en 
mesure de les présenter en cas de contrôle de la 
MSA ou de l’Inspection du Travail. 

N’hésitez pas à contacter notre service social si 
vous avez des questions. 

L’employeur remet au salarié la notice détaillant les 
garanties. 

-
tives. 
o Si le salarié souhaite être dispensé, et que sa si-
tuation correspond à l’un des cas prévus, il faut lui 
faire remplir un formulaire de dispense. L’employeur 
devra s’assurer que la dispense soit mise à jour 
chaque année par les salariés concernés. 

L’entreprise doit impérativement conserver 
la preuve que le salarié a bien été informé sur la 

des charges sociales. Il faut conserver une copie 
des documents qui pourront lui être demandés en 
cas de contrôle MSA.

social, pensez à nous envoyer les informations entre 
le 25 et le 5 de chaque mois. 

 Organiser la visite d’information et de prévention 
(visite médicale d’embauche)  

santé au travail de l’embauche du salarié. Si vous 
ne recevez pas de convocation pour le salarié dans 

rendez-vous.  

-
semble de ces démarches puisse être réalisé dans 
les délais. 
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Informations sociales et formations

Il n’est pas évident pour les employeurs de s’y re-
trouver dans la réglementation applicable à la ges-
tion des salariés. 
Cette formation a pour but de faire le point sur les 
principales obligations et vos droits en tant qu’em-
ployeur et de donner les clés nécessaires pour sim-

Jeudi 17 mars 2022

Dans l'accompagnement de nos adhérents à plus 
d'autonomie de gestion et de décision, il nous 
semble aujourd'hui fondamental d’apporter les clés 
pour concevoir l'organisation du travail et le mana-
gement des salariés. Dans le processus de décision 
et de vie quotidienne dans l’entreprise, nous sou-
haitons que les employeurs maîtrisent les éléments 
nécessaires au développement de relations de qua-
lité avec leurs salariés.

Jeudi 31 mars 2022 et jeudi 7 avril 2022

Que vous embauchiez des saisonniers, des apprentis, des CDI, des CDD (en TESA ou non), un seul ou plu-
sieurs salariés, ces formations sont faites pour vous !

Pour vous inscrire ou demander des informations sur les formations :

droit social).

En cas d'arrêt de travail pour maladie du salarié, l'employeur a des obligations : au début de l'arrêt de travail 
et au retour du salarié. 

Si vous êtes adhérent à la mission sociale Afocg : il faut nous faire parvenir immédiatement une copie de 
l’arrêt de travail et les éventuelles prolongations. Nous nous chargeons de réaliser les DSN de signalement, 
les attestations de salaire et d’indiquer les dates de l’arrêt sur le bulletin de salaire.

L’Afocg propose des formations à destination des employeurs : 


